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 Loi  modifiée du 19  mars 1988 concernant  la sécurité  dans la fonction 

publique
• Son objectif est d’assurer l’intégrité physique de tous les participants aux activités professionnelles et 

scolaires et de mettre en œuvre les moyens appropriés pour créer, dans les établissements concernés 

et à l’occasion de ces activités, les conditions de sécurité adéquates; l’intégrité physique  des  tiers  

qui  participent  aux  activités  des  institutions visées ou qui y sont présents, donc notamment:

o tous les salariés au niveau étatique et communal

o les étudiants, élèves, écoliers, apprentis, patients, pensionnaires, visiteurs, spectateurs et autre public.

• Les institutions visées sont 

o les services et administrations qui en dépendent de l’AGOUV ou qui sont placés sous la hiérarchie directe du Gouvernement,

o la Chambre des Députés et le Conseil d’Etat,

o les cours et tribunaux,

o les communes et tous les établissements qui en ressortent directement,

pour toutes leurs activités à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments, ainsi que les activités 

périscolaires des écoles organisées par l’autorité administrative compétente.
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Jean-Claude Conter, inspecteur général:

2. Le cadre légal et les bases pour sa mise en œuvre 



 Sous certaines conditions des modalités particulières de sécurité 

peuvent être prises:
• pour les services de  l’armée et des forces de l’ordre, 

• pour les instituts et services manipulant des fonds,

• pour les instituts et services pour handicapés et 

• pour les établissements pénitentiaires et

• pour certaines dispositions règlementaires, sous la forme d’une dispense, si le responsable fait valoir 

des contraintes ou incompatibilités techniques ou matérielles évidentes et si l’efficacité des mesures 

de protection l’intégrité physique n‘est pas entravée.

 Le personnel sécurité dans les administrations et autres établissements
• Le responsable de la sécurité, 

• le délégué ou le cas échéant les délégués à la sécurité,

• le comité local de sécurité,

• l’équipe de sécurité.
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2. Le cadre légal et les bases pour sa mise en œuvre 



 Le responsable de la sécurité
• Il s’agit en l’occurrence des président, directeur, chef d’administration, chargé de direction et collège 

des bourgmestre et échevins.

• Il prend les mesures d’organisation nécessaires pour la protection de la sécurité et de la santé des 

salariés, élèves et autre public.

• Il met à disposition le matériel et les moyens budgétaires nécessaires.

• Il veille à l’adaptation des structures existantes pour tenir compte de l’évolution technique et en vue 

d’une amélioration continue des structures et procédures existantes.

• Il évalue les risques:

o en vue du choix adéquat des procédures de travail, des équipements et substances utilisées et des aménagements, 

o en vue de mise en place des mesures de protection au meilleur niveau.

• Pour l’évaluation des risques, il tient informé et consulte les délégués et le comité local de sécurité.

• Il veille à la mise en place de mesures d’élimination, de confinement et de combat des risques.

• Il soutient la bonne formation, entraînement et l’équipement adéquat du personnel « sécurité »

• Il poursuit une approche d’adaptation du travail à l’homme:

o en prenant en considération les capacités des salariés en matière de sécurité et de santé;

o en vue de réduire les effets sur la santé du travail monotone et du travail cadencé sur la santé.

Ministère de la Fonction publique et de la Réforme 

administrative

2. Le cadre légal et les bases pour sa mise en œuvre 



 Le délégué ou les délégués à la sécurité
• Ils sont désignés par le responsable pour s’occuper de tâches et aux activités relatives à la protection 

des personnes et à la prévention de risques.

• Il dirige le service local de sécurité.

• Il peut notamment être chargé par le responsable:

o du recensement et de la sélection de doléances et d’insuffisances en matière de sécurité,

o de la gestion du registre de sécurité et de la surveillance d’entretien et de maintenance des équipements,

o des relations avec l’inspecteur général,

o Des enquêtes sur les accidents et incidents,

o de l’élaboration  et la coordination plans d’alarme, d’intervention et d’évacuation et des exercices y relatifs,

o de l’entrainement et de la formation des équipes de sécurité.

 Le comité local de sécurité
o Il permet la participation équilibrée du personnel dans le cadre de toutes les questions « sécurité ». 

o Il est consulté par le responsable sur toute action qui peut avoir des effets substantiels sur la sécurité et la protection de la 

santé.

o Il permet les propositions d’amélioration du personnel et participe à l’évaluation des risques.

o Il peut se charger de la surveillance générale des dispositions légales et règlementaires.

o Il peut élaborer des conclusions à tirer des rapports d’enquête sur les accidents et des déclarations d’accident.
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2. Le cadre légal et les bases pour sa mise en œuvre 



 L’équipe de sécurité collabore:
• à la découverte rapide de risques, défaillances et mauvais fonctionnements éventuel;

• aux interventions locales élémentaires de premiers secours, de lutte contre l’incendie, de sauvetage et 

d’évacuation de personnes;

• à la direction, rappel de consignes et surveillance des opérations d’évacuation;

• à la reconnaissance nécessaire en cas d’alerte ou de dérangement.

Le responsable veille à la bonne formation de l’équipe de sécurité durant le temps de travail.

 Le responsable et le personnel sécurité veille aussi sur la bonne mise 

en œuvre de la législation relative à l’accessibilité des personnes 

handicapées aux lieux ouverts au public dans leur administration ou 

établissement.
• L’inspecteur général et le SNSFP surveille l’application des exigences d’accessibilité et peut aviser les 

responsables sur la mise en œuvre de la règlementation y relative.
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2. Le cadre légal et les bases pour sa mise en œuvre 



 La sécurité inclut notamment les aspects suivants:
• la protection contre les risques d’incendie et contre les autres sinistres

• la prévention des accidents 

• la prévention des actes de malveillance sur les lieux de travail et d’activités,

• l’évacuation des lieux en cas de danger et la prévention des risques de panique,

• la bonne information et la formation des salariés, élèves et tout participants aux activités,

• le travail dans les ateliers, les laboratoires et les autres locaux, lieux et espaces prévus pour des 

activités spécialisées, à l’intérieur et à l’extérieur des établissements,

• le bon fonctionnement et la sécurité des machines, installations et équipements dangereux de même 

que la fiabilité des installations, équipements et dispositifs de sécurité.

 Le responsable et son personnel font l’analyse des risques en utilisant 

divers outils.
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3. L’analyse des risques: pourquoi, qui est comment? 



 La méthode optimisée d’analyse des risques CASES (MONARC) :
• évalue en profondeur les risques encourus ;

• détermine leur niveau de criticité ;

• décrit les conséquences éventuelles pour votre organisation ;

• Elle se fonde sur l’expertise CASES et sur une connaissance préalable et régulièrement mise à jour

des processus métiers utilisés au sein de votre structure professionnelle.

https://www.cases.lu/monarc.html

1ÈRE ÉTAPE: ÉTABLISSEMENT DU CONTEXTE

Cette étape permet d'établir le contexte de l'analyse des risques et de réaliser:

• une évaluation des tendances;

• une évaluation des menaces;

• le contexte de la gestion des risques;

• la définition des critères d'évaluation, d'acceptation et d'impact. 
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3. L’analyse des risques: pourquoi, qui est comment? 



2ÈME ÉTAPE: MODÉLISATION DU CONTEXTE

Cette étape permet de réaliser

o l'identification des actifs, des vulnérabilités

o l'appréciation des impacts

o la synthèse des actifs et impacts.

3ÈME ÉTAPE: ÉVALUATION ET TRAITEMENT DES RISQUES

Cette étape permet de réaliser l'estimation, l'évaluation et le traitement des risques. 

Elle débouche sur la mise en place d'un plan de gestion des risques.

4ÈME ÉTAPE: SUIVI ET CONTRÔLE

o Il s'agit de la mise en œuvre du plan de traitement des risques.

Le plan de de traitement mène à l’établissement d’une liste des priorités et urgences des activités en matière de sécurité 

essentiellement les rubriques que voici:

o les mesures architecturales, techniques et matérielles,

o l’échéancier des interventions techniques, p.ex. entretien des équipements de travail, de sécurité, de ventilation,

o l’échéancier de l’organisation interne tels les exercices d’évacuation,

o les moyens d’organisation interne p.ex. composition du comité local de sécurité.

Plus de détails sous: https://www.cases.lu/monarc.html
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3. L’analyse des risques : comment?



• Monsieur Georges HUBERT, chargé de gestion dirigeant  du service prévention de l’AAA nous fait la 

présentation suivante,

pour les point de l’agenda:

o 4. L’Association d’Assurance Accident: outils et synergies

o 5. VISION ZERO: une charte nationale
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4. et 5. L’association Assurance Accidents et la charte 



Atelier n°2:

La sécurité dans la fonction publique:

les responsabilités et l’analyse des 
risques

Service Prévention
Georges HUBERT



• La brochure: Pas à pas vers l’évaluation et la gestion

des risques

• Présentation du Service Prévention de l’AAA

• VISION ZERO au Luxembourg

Sommaire



La brochure: Pas à pas vers 

l’évaluation et la gestion des 
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La brochure
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L’évaluation des risques en 5 

étapes
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Exemples de catégories de risques



Les outils de gestion des risques

Le tableau à 2 entrées



Les outils de gestion des risques

La méthode KINNEY
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Présentation du Service 

Prévention de l’AAA



Information, sensibilisation et 

conseil

+352 26 19 15 2201 prevention@secu.lu

mailto:prevention@secu.lu


Recommandations de prévention

1. Recommandations générales 

2. Conduite d’engins en sécurité 

3. Travaux de construction et de second œuvre 

4. Echelles et marchepieds 

5. Engins de chantier 

6. Chariots de manutention 

7. Ponts élévateurs 

8. Véhicules 

9. Grues 

10. Equipements de travail 

11. Machines et installations pour le travail du bois et de matériaux 

similaires 

12. Soudage, oxycoupage et procédés semblables 

13. Mise en œuvre de produits de revêtement 

14. Travaux sur et à proximité d'installations et matériel électriques 

15. Agents biologiques et travaux dans le secteur de la santé 

16. Agriculture, sylviculture, horticulture et viticulture 

17. Echafaudages de pied 

18. Echafaudages roulants



Recommandations de prévention



Application en ligne des 

recommandations de prévention

www.recommandations.aaa.lu

http://www.recommandations.aaa.lu/


Publications



Publications



Médiathèque

50 différentes affiches



• Formation conduite d’engins en sécurité (engins de chantier,
engins de levage, chariots automoteurs de manutention,
plates-formes élévatrices mobiles de personnes)

• Formation préparatoire à l'habilitation électrique

• Formation pour le montage et le contrôle d’échafaudages
(échafaudages de pied ; échafaudages roulants)

• Formation pour travaux forestiers

• Ecole de gestes et postures/manutention manuelle (selon
secteur d’activité)

• Formation pour conducteurs

Aides financières pour des 

formations de sécurité



Site Internet

www.aaa.lu

http://www.aaa.lu/


Newsletter



Prix Prévention

www.aaa.lu/prevention/prix-prevention

http://www.aaa.lu/prevention/prix-prevention


Label « Sécher & Gesond mat 

System »

www.label-sgs.lu

http://www.label-sgs.lu/


Trajet Sécurisons-le!

www.trajet.lu

http://www.trajet.lu/


Trajet Sécurisons-le!

www.trajet.lu

http://www.trajet.lu/


VISION ZERO

www.visionzero.lu

http://www.visionzero.lu/


VISION ZERO



Contact

Association d’assurance accident

Service prévention

125, route d’Esch

L-1471 Luxembourg

T: (+352) 26 19 15-2201

F: (+352) 40 12 47

E: prevention@secu.lu

W: www.aaa.lu

www.visionzero.lu

www.label-sgs.lu

mailto:prevention@secu.lu
http://www.aaa.lu/
http://www.visionzero.lu/
http://www.label-sgs.lu/


 Initiatives du Service national de la sécurité dans la fonction publique :
• offrir des outils adéquats aux responsables et délégués à la sécurité pour une analyse des risques et 

la formulation de recommandations ciblées

• création d’une plateforme d’échange d’expérience et de meilleures pratiques aux délégués à la 

sécurité et organisation de colloques spécifiques

• sensibilisation pour la création de comités locaux et d’équipes de sécurité auprès des établissements

• création d’un outil informatique pour le réseau des délégués et responsables afin de faciliter 

l’échange d’informations avec le SNSFP et le suivi, par les institutions étatiques et communales, des 

obligations en matière de sécurité

• collaboration avec l’AAA dans le cadre de la charte «Vision zéro» et promulgation au sein de la 

fonction publique des recommandations de l’AAA

• élaboration d’un plan de contrôle basé sur une analyse des risques en vue de l’adaptation des 

structures existantes pour tenir compte de l’état d’évolution de la technique 
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6. L’approche du SNSFP



 Outil informatique pour le réseau des délégués et responsables afin de 

faciliter l’échange d’informations avec le SNSFP :
• Le but est d’offrir des outils adéquats aux responsables et délégués à la sécurité pour une analyse 

des risques et le suivi de certaines obligations de sécurité légales prioritaires. 

• L’article 15 de la loi concernant la sécurité dans la fonction publique introduit la tenue d’un relevé 

des administrations, écoles et autres établissements avec la spécification des bâtiments et des 

activités ainsi qu’avec l’identité des responsables et des délégués.

• Afin de faciliter la vérification et la mise à jour régulière de ce relevé par les institutions publiques 

concernée, le SNSFP est en train de préparer un formulaire online qui sera transmis aux responsables 

de la sécurité pour revoir et confirmer les informations déjà existantes et le cas échéant compléter des 

données manquantes et confirmer la nomination des délégués à la sécurité.

• Les données ainsi mises à jour serviront de base pour créer une nouvelle plateforme électronique au 

service des responsables et de leurs délégués pour faciliter les échanges avec le SNSFP et pour faire 

le suivi des tâches et des notifications obligatoires pour les responsables des administrations et 

autres institutions, aussi bien au niveau étatique et communal.

• Voici quelques slides pour vous donner un premier aperçu du formulaire online que nous sommes en 

train d’élaborer avec nos partenaires du MFPRA:
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6. L’approche du SNSFP: Premiers pas



RELEVÉ DU SNSFP DES ADMINISTRATIONS 
QUESTIONNAIRE EN LIGNE

Démonstration du prototype

Auteur : BPMO
Date: 20/09/2016
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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Relevé du SNSFP des administrations
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